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PROCÈS VERBAL 

RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Mardi 14 décembre 2021  

 
Le Conseil Municipal de VAL D’OINGT s’est tenu en session ordinaire le mardi 14 décembre 2021 à 

19H30, salle du conseil municipal en Mairie du Bois d’Oingt, Val d’Oingt, sous la Présidence de Pascal 

TERRIER, Maire de Val d’Oingt.  

• Appel des membres du Conseil :  

Présents : Pascal Terrier, Roland Chardon, Hervé Perrier, Catherine Moine, Anne-Virginie Girod, Patrice 

Gallien, Agnès Charré, Emmanuel Montabone, Dominique Méchin, Thomas Chignier, Marie-Christine 

Humbert-Budin, Philippe Proïetti, Véronique Montet, Nathalie Weil, Pascal Papillon, Delphine Laval, 

Marion Kapp, Jean-Yves Grandclément, Jocelyne Sambardier, Claude Chemelle, Benjamin Richardier, 

Alain van der Ham, Céline Duperray (arrivée à 19h40).  

Absent(s) représenté(s) : Jean-Marc Béguin (pouvoir donné à Delphine Laval) ; Jean-Michel Dumont 

(pouvoir donné à Véronique Montet), Cécile Budin (pouvoir donné à Emmanuel Montabone), Isabelle 

Minot (pouvoir à Dominique Méchin), Cédric del Sole (pouvoir donné à Thomas Chignier), Alain Prat 

(pouvoir donné à Roland Chardon). 

Absent : Néant 

Soit 23 présents, 6 absents dont 6 procurations, soit 29 votants. Le quorum est donc atteint. 

• Secrétaire de Séance : M. Hervé Perrier est nommé secrétaire de séance, fonction qu’il 

accepte. 

 

• Communiqué de M. le Maire  

Après avoir ouvert la séance du Conseil, en préambule à l’approbation du compte rendu du 
Conseil municipal du 16 novembre 2021, M. le Maire procède à la lecture d’un communiqué 
rappelant les principes de prise de parole par les conseillers municipaux, ainsi que les règles 
élémentaires de courtoisie à respecter lors des échanges entre élus pendant les séances du 
Conseil. 
 
Compte tenu du déroulement de la dernière séance du conseil municipal, de nombreux élus 

m’ont confié avoir très mal vécu les invectives et les hausses de ton abusives de certains 

membres de cette assemblée.  

Ce n’est pas l’image du débat démocratique que nous devons véhiculer. Nous devons, même en 

cas de désaccord, respecter la fonction qui nous a été confiée. 
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Je tiens donc à rappeler ce soir en préambule de cette réunion du conseil municipal quelques 

règles élémentaires de tenue en séance. 

Chaque élu, tout en étant libre de son expression, doit respecter ses interlocuteurs, mesurer ses 

propos et ses prises de parole, en demandant la parole et sans interrompre celui ou celle qui est 

en train de parler. Apporter des éléments factuels et ne pas déformer les propos des personnes 

dont il se ferait le porte-parole, ni avancer de fausses affirmations sans pouvoir les étayer. 

Je rappelle également que conformément à l’article 6 du règlement intérieur du conseil 

municipal, que nous avons voté à l’unanimité le 3 novembre 2020, les questions orales doivent 

être adressées au Maire au moins 24 h avant une séance du conseil municipal. Les points 

litigieux ouvrant la polémique qui ne figureraient pas à l’ordre du jour et n’auraient pas été 

annoncés à l’avance n’apporteront plus de réponse de ma part et seront reportés à une séance 

ultérieure.  

Je profite également de cette prise de parole pour vous faire part de notre vision du travail 

collectif au sein de notre commune. 

Chaque élu est invité à contribuer activement aux travaux des commissions, à venir y exprimer 

ses avis ou ceux de son groupe. Vous êtes nombreux à le faire quotidiennement et je rappelle 

qu’il est à tout moment possible de demander à intégrer une commission ou un groupe de 

travail. Je rappelle également que les séances de travail du conseil municipal sont aussi un lieu 

du débat et que les questions peuvent y être posées aussi directement qu’en séance publique. Je 

vous invite donc à saisir ces opportunités et à jouer la carte du collectif plutôt que celle des 

vaines polémiques en conseil. 

Nous savons tous ici que la gestion d’une collectivité comme la nôtre, commune nouvelle de plus 

de 4000 habitants avec des règles administratives de plus en plus complexes et contraignantes 

n’est pas une chose facile. Des erreurs ont été faites lors du mandat précédent chacun doit en 

être conscient et l’accepter. Vous nous demandez d’arrêter de regarder le passé et de nous 

concentrer sur l’avenir. Je pense, nous pensons, que nous ne pouvons pas faire l’économie de 

regarder d’où l’on vient. Certaines erreurs du passé ont un impact aujourd’hui et il serait trop 

simple de ne pas s’en rendre compte. 

Mon propos n’a pas pour but de tirer à boulets rouges sur ces carences du passé mais 

d’expliquer notre positionnement actuel et les raisons qui nous ont incitées, entre autres, à 

retravailler sur notre organisation quitte à prendre du retard sur l’avancement de projets qui 

nous tiennent à cœur comme le maraichage communal. Cela étant dit, notre rôle, 

collectivement, est de nous employer à corriger les conséquences de ces erreurs, tout en évitant 

d’en commettre de nouvelles. En tout cas ce n’est certainement pas de dépenser notre énergie à 

nous envoyer en permanence des critiques peu constructives à la figure. 

Loin de moi la volonté de réduire le champ d’intervention de votre groupe d’élus.  

Réunissez-vous, continuez à être critique, nous en avons besoin, toutes les remarques sont les 

bienvenues. Mais par soucis de dignité républicaine, soyez constructifs en réunion de travail et 

évitez d’être agressif en réunion publique, cela sera extrêmement bénéfique à notre commune. 

Je ne doute pas que votre souhait, en tant qu’élus, soit de contribuer activement à l’intérêt 

collectif. 
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Je vous remercie pour votre attention. 

• Approbation du compte rendu de la précédente réunion :  

M. le Maire demande l’approbation du procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 16 

novembre 2021. 

 

Après vote, le procès-verbal est adopté à l’unanimité.   

      

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

1. PRÉSENTATION DU RENOUVELLEMENT DE LA CONCESSION GRDF  
 

Intervention de Mme Bazin, déléguée territoriale pour GRDF 

 
La commune déléguée du Bois d’Oingt dispose d'un réseau de distribution publique de gaz 
naturel et fait partie de la zone de desserte exclusive de GRDF. Les relations entre la commune, 
en sa qualité d’autorité concédante, et GRDF, son concessionnaire, sont formalisées dans un 
traité de concession pour la distribution publique de gaz naturel. 
 
Le renouvellement et de l’actualisation du traité de concession GRDF pour la distribution 
publique de gaz naturel sur la commune déléguée du Bois d’Oingt arrive à son terme et devra 
être renouvelé en 2022. 
 
Mme Bazin intervient donc en prévision de ce renouvellement pour expliquer le contexte et les 
enjeux au conseil municipal.  
 
M. Montabone demande s’il est prévu de distribuer le gaz sur les villages de Oingt et Saint 
Laurent d’Oingt.  
 
Mme Bazin répond que cela est possible, il serait alors nécessaire de passer un appel d’offre. Au 
regard des coûts qui seraient engagés, Mme Bazin attire l’attention sur le fait que les futures 
consommations devront être conséquentes pour qu’un opérateur réponde favorablement à 
l’appel d’offre. 
 
M. le Maire pose la question de la publicité d’un tel renouvellement de contrat. Mme Bazin 
rappelle qu’il n’y a pas d’obligation de publicité à faire quant au renouvellement du contrat 
entre GRDF et la commune. Nous ne sommes pas soumis à publication au journal officiel. D’un 
point de vue moins formel, l’usage veut que la presse puissent faire un article sur la signature 
de ce contrat et que l’information puisse apparaitre sur les supports de communication de la 
Commune. 

 
2. PRÉSENTATION DES RAPPORTS ANNUELS SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU 
SERVICE PUBLIC DU SAVA 

Exposé par M. CHARDON Roland 

 
L’article L.2224-5 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que : « Le maire 
présente au conseil municipal ou le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale présente à son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service public d'eau potable destiné notamment à l'information des usagers ». 
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Aussi, M. le Maire informe le conseil municipal que le Syndicat d’Assainissement du Val 
d’Azergues (SAVA), compétent en matière de gestion du service d’assainissement collectif et 
non collectif dans la commune, a établi les rapports annuels sur le prix et la qualité de ces 
services pour l’année 2020. 
 
Ces rapports ont été présentés lors du Comité Syndicat du 23 septembre 2021, et 
conformément à l’article L.2224-5 du CGCT et décret du 23 mai 2007. 
 
Selon les articles 3 et 4 du décret n°95-635 du 6 mai 1995, il est présenté au conseil municipal, 
au plus tard dans les douze mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné, le ou les rapports 
annuels qu’il aura reçus du SAVA. 
 
L’assemblée est ainsi informée sur le prix et la qualité du service public d’assainissement. 
Vous trouverez en annexe les rapports reçus du SAVA. Ces documents sont à la disposition du 
public sur le site www.services.eaufrance.fr (rubrique « l’Observatoire »). 
 
Les conseillers sont amenés à donner acte de la communication qui lui est faite des rapports 
annuels sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif et non collectif au 
titre de l’année 2020. 
 
Délibération mise au vote. 
 
Les conseillers votent à l’unanimité le fait d’avoir reçu les rapports et leur présentation en 
Conseil. 
 

3. PRÉSENTATION DES RAPPORTS ANNUELS SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU 
SERVICE PUBLIC DU SIEVO 

Exposé par M. MONTABONE Emmanuel 

 
Il est exposé aux membres du conseil municipal qu’en application de l’article L.2224-5 du Code 
général des collectivités territoriales (CGCT), le Syndicat Intercommunal des Eaux de Val d’Oingt 
(SIEVO), compétent en matière de distribution d’eau potable sur le canton de Val d’Oingt, a 
établi les rapports annuels sur le prix et la qualité de ces services pour l’année 2020. 
 
Ces rapports ont été présentés à l’assemblée syndicale du 30 septembre 2021, et 
conformément aux articles 3 et 4 du décret n°95-635 du 6 mai 1995, ils sont présentés à 
l’assemblée communale. 
 
Vous trouverez en annexe les rapports reçus du SIEVO. 
 
Les conseillers municipaux sont amenés à donner acte de la communication qui lui est faite des 
rapports annuels sur le prix et la qualité du service public d’eau potable au titre de l’année 
2020. 
 
M. Proïetti demande confirmation du coût de près de 1 million d’euros de raccordement entre 
le réseau du syndicat et celui de Porte des Pierres Dorées. M Montabone confirme et précise 
que cela apporte aussi de nouveaux abonnés au réseau et donc des recettes. 
 
M. Proïetti fait remarquer que le taux de renouvellement du réseau est fait (12,3 km en 5 ans et 
qu’a ce rythme il faudra plus de 100 ans pour un renouvellement complet. Il trouve que le taux 
de renouvellement est insuffisant.  
 

http://www.services.eaufrance.fr/
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M. le Maire rappelle qu’en 2026 les syndicats intercommunaux devraient être intégrés aux 
intercommunalités de commune. 
 
Délibération mise au vote. 
 
Les conseillers votent à l’unanimité le fait d’avoir reçu les rapports et leur présentation en 
Conseil. 
 

4. CRÉATION D’UN POSTE D’AGENT TECHNIQUE EN CUI-CAE DANS LE CADRE 
DU DISPOSITIF DU PARCOURS EMPLOI COMPÉTENCES  

 
Exposé par M. TERRIER Pascal 

 
M. le Maire informe les membres du conseil municipal que depuis janvier 2018, les contrats 
aidés ont été transformés par le dispositif Parcours Emploi Compétences (PEC) dans le but de 
faciliter l’insertion professionnelle des personnes éloignées de l’emploi. 
 
Pour ce faire, la commune a signé une convention tripartite le 5 novembre dernier avec le 
bénéficiaire et l’Etat. Cet emploi permettra à l’intéressé de développer des compétences 
transférables, un accès facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours 
tant par l’employeur que par le service public de l’emploi, avec pour objectif l’inclusion durable 
dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail.  
 
Notre commune décide donc d’y recourir à la suite d’un travail entrepris avec la mission locale. 
Ceci permettra à la commune de concilier ses besoins avec la perspective d’aider un 
demandeur d’emploi à s’insérer dans le monde du travail.  
 
Dans le cadre du dispositif parcours emploi compétences, un Contrat d’Accompagnement dans 
l’Emploi (CAE) qui est un contrat de droit privé sera passé en application du Code du travail. Le 
présent contrat permettra de recruter une personne pour exercer les fonctions d’Adjoint 
Technique à raison de 35 heures par semaines. 
 
Ce contrat à durée déterminée sera conclu pour une période de 9 mois à compter du 15 
novembre 2021 (9 mois minimum, 12 mois maximum – renouvelable de 6 à 12 mois après 
évaluation, par le prescripteur, de l’utilité pour le bénéficiaire de prolonger le contrat et sous 
réserve du respect des engagements de l’employeur). La rémunération ne peut être inférieure 
au SMIC horaire.  
 
Dans le cadre du PEC, le montant de l’aide accordée à la commune sera de 795 € brut/mois et 
défini par décision du Préfet de Région. L’aide allouée à la commune sera versée par l’Agence 
de service et de paiement (ASP), sur la base des attestations de présence du bénéficiaire du 
contrat.  
 
M. le Maire propose aux membres du conseil municipal de bien vouloir créer un poste d’Adjoint 
Technique polyvalent dans le cadre du Parcours Emploi Compétences dans les conditions 
suivantes :  

• Contenu du poste : Entretien des espaces verts de la voirie et des bâtiments et toutes 
les missions incombant au service technique 

• Durée des contrats : 9   mois 

• Durée hebdomadaire de travail : 35 heures 

• Rémunération : SMIC + 1/10° congés payés  
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Après vote, la délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

5. MISE EN PLACE D’UNE TARIFICATION POUR UNE SALLE COMMUNALE À 
SAINT-LAURENT-D’OINGT 

 
Exposé par Mme GIROD Anne-Virginie 

 
Mme GIROD rappelle la délibération prise le 27/07/2021 fixant le tarif des salles communales 
sur l’ensemble de la commune. 
 
Mme GIROD rappelle à l’assemblée que la salle des associations de Saint-Laurent-d’Oingt, 
attenante à la salle des fêtes de Saint Laurent peut, dans le cadre de la gestion du domaine 
communal, être mise à la disposition des différents utilisateurs qui en feraient la demande pour 
l'exercice d'activités récréatives, éducatives, culturelles, sportives et plus généralement de 
loisirs ainsi que pour la tenue de réunions et de conférences. 
 
L'utilisation prioritaire doit d'abord être envisagée pour les besoins des services communaux ou 
les activités municipales d'intérêt général. Néanmoins, cette salle n’a pas fait l’objet d’une 
tarification.  
 
Mme GIROD rappelle que cette salle est déjà fréquemment utilisée par diverses associations et 
également le Joujoubus tous les vendredis matin. A ce titre, une convention avec la 
Communauté de Communes a été signée l’été dernier. 
 
Mme GIROD précise également que concernant les salles communales, un règlement 
d’attribution des salles est en cours de finalisation. Ce dernier a reçu un avis favorable de la 
Commission Associations et Sports. A ce titre, il sera soumis à délibération lors d’un prochain 
Conseil Municipal.  
 
C’est pourquoi, Mme GIROD propose à l’assemblée d’en fixer le prix par suite de plusieurs 
demandes d’utilisation externes. 
 
Il est proposé à l’assemblée les tarifs suivants :  
 

TARIFS – SALLE DES ASSOCIATIONS DE SAINT-LAURENT-D’OINGT 

Tarif « Habitant Val d’Oingt » 100€ (la journée) / 130€ (le week-end) 

Tarif « Extérieur » 200€ (la journée) / 260€ (le week-end) 

 
M. Proïetti demande si les charges sont comprises et la surface de la salle. 
 
M. Gallien indique que la salle fait environ 40 m².  
 
M. Montabone précise que le chauffage est mutualisé avec d’autres bâtiments comme la salle 
des fêtes et que le coût du chauffage est compris. 
 
M. le Maire précise qu’un travail de refonte global des tarifs des salles sera fait en 2022. 
 
Après vote, la délibération est adoptée à l’unanimité. 
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6. PROPOSITION DE DÉPÔT DES ARCHIVES COMMUNALES AUX ARCHIVES 
DÉPARTEMENTALES ET MÉTROPOLITAINES 

 
Exposé par M. MONTABONE Emmanuel 

 
M. le Maire rappelle à l’assemblée les règles relatives à la gestion des archives par les 
collectivités territoriales.  
 
Conformément à l’article L.212-12 du Code du patrimoine, les archives produites ou reçues par 
les communes de 2 000 habitants ou plus peuvent être déposées par le maire, par convention, 
au service départemental d'archives compétent à l'expiration d'un délai de cent vingt ans pour 
les registres de l'état civil et de cinquante ans pour les autres documents n'ayant plus d'utilité 
administrative et destinés à être conservés à titre définitif. 
 
Une visite de contrôle a été effectuée par le directeur des Archives du département du Rhône 
et de la métropole de Lyon pour faire un état des lieux du stockage de nos archives.  
 
Il en ressort que le service des Archives du département du Rhône et de la métropole de Lyon 
nous propose de prendre en charge à titre gratuit les archives suivantes :  

- Registres d’état civil de plus de 120 ans 
- Documents administratifs (délibérations, arrêtés, etc.) de plus de 50 ans 
 

Cette prise en charge par les Archives départementales offre les avantages suivants : 
- Gain de place 
- Restauration en fonction des programmes des Archives départementales 
- Numérisations des documents susceptibles d’intéresser des historiens 
- Mise en ligne dans le respect des délais de communicabilité 
- Conservation des archives dans des locaux sains et sûrs 
- Concentration des efforts de la commune sur les archives restant à sa charge 

(concessions des cimetières par exemple) 
 
Il est rappelé au conseil municipal que la commune a la possibilité de consulter les dossiers 
déposés pour les besoins du service ou dans le cadre d’une action de valorisation (exposition, 
public, etc.). Les administrés ont également la possibilité de consulter les archives communales 
conformément au principe de libre communication via le site internet 
https://archives.rhone.fr/ 
 
Il est proposé au conseil municipal d’accepter le dépôt aux Archives du département du Rhône 
et de la métropole de Lyon des archives anciennes de la commune (état civil de plus de 120 ans 
et tous documents de plus de 50 ans) et de charger M. le Maire d’engager la procédure pour le 
dépôt de ces documents.  
 

M. Proïetti indique qu’une armoire type coffre-fort a été achetée au Bois d’Oingt pour 
conserver les archives.  
 
M. le Maire indique que si l’on a bien l’obligation d’assurer la gestion des archives, on peut 
prendre l’attache d’un archiviste des archives départementales afin d’en assurer l’inventaire et 
le traitement et que c’est aussi une prérogative du Département d’endosser ce rôle-là. 
 
Après vote, la délibération est adoptée, à la majorité absolue, avec 28 voix « pour » et 1 voix 
« contre ». 
 

https://archives.rhone.fr/
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7. RÉTROCESSION DE TERRAINS COMMUNAUX  
 

Exposé par M. CHARDON Roland 
 

❖ Rétrocession du CHEMIN RURAL LE NIZY à M. et Mme BERTONECHE 
 
M. CHARDON informe le conseil que M. et Mme BERTONECHE, propriétaires de la parcelle 
n°C1094, ont fait connaître leur volonté qui leur soit rétrocédé une partie du chemin rural 
appartenant au domaine public de la commune.  
 
Ce chemin rural de 280m² jouxtant la propriété située au 545 Avenue du 8 mai 1945 ne 
présente pas d’intérêt pour la commune. Les propriétaires riverains desservis par ce chemin ont 
été consulté et ont signé un accord quant à cette rétrocession et confirment que les terrains 
desservis ne seront pas enclavés.  
 
M. CHARDON propose donc qu’il soit rétrocédé aux propriétaires BERTONECHE pour un prix de 
20 €/m² selon délibération n°2021-083 du 21 septembre 2021 + frais d’actes administratifs. 
 
Il est rappelé à l’assemblée que cette rétrocession peut être effectuée sous la forme d’acte 
administratif, conformément aux articles L.1311-13 et L.1311-14 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT), par un géomètre expert, qui se chargera de la publication au 
bureau de la publicité foncière. 
 
M. Montabone précise que cette parcelle est un chemin rural créé par les « anciens » et qu’il 
peut toujours desservir d’autres parcelles. 
 
Concernant la rétrocession de cette parcelle : 
 
Délibération mise au vote. 
 
Après vote, la délibération est adoptée avec 18 voix « pour », 2 voix « contre » et « 9 
abstentions ».  
 
Concernant le prix de vente à 20 € le m² : 
 
Délibération mise au vote. 
 
Après vote, la délibération est adoptée avec 26 voix « pour », et « 3 abstentions ». 

 
❖ Rétrocession de la PARCELLE AE 443b à M. et Mme LACHAUX-BERTOUX 

 
M. CHARDON présente au conseil l’intention de M. et Mme LACHAUX-BERTHOUX d’acquérir la 
parcelle AE 443b située au 115 Rue de Mirwart, parcelle appartenant au domaine public de la 
commune. 
 
Cette parcelle de 50m² jouxtant la propriété LACHAUD-BERTHOUX (n°AE434) ne présente pas 
d’intérêt pour la commune et compte tenu des difficultés d’entretien de cette parcelle par les 
services communaux, donc M. CHARDON propose qu’elle soit rétrocédée pour un prix de 1 
€/m² + frais d’actes administratifs. 
 
Il est rappelé à l’assemblée que cette rétrocession peut être effectuée sous la forme d’acte 
administratif, conformément aux articles L.1311-13 et L.1311-14 du Code Général des 
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Collectivités Territoriales (CGCT), par un géomètre expert, qui se chargera de la publication au 
bureau de la publicité foncière. 
 
Délibération mise au vote. 
 
Après vote, la délibération relative à la rétrocession est adoptée à l’unanimité. 
 
Après vote, la délibération relative au prix de ventre de la parcelle à 1€ le m² est adoptée 
avec 28 voix « pour », et « 1 contre ». 
 

❖ Rétrocession de la PARCELLE 443a à M. et Mme FABIAN 
 
M. CHARDON présente au conseil l’intention de M. et Mme FABIAN d’acquérir la parcelle AE 
443a située au 119 Rue de Mirwart, parcelle appartenant au domaine public de la commune. 
 
Cette parcelle de 18m² jouxtant la propriété FABIAN (n°AE435) ne présente pas d’intérêt pour 
la commune et compte tenu des difficultés d’entretien de cette parcelle par les services 
communaux, M. CHARDON propose donc qu’elle soit rétrocédée pour un prix forfaitaire de 
1€/m² + frais d’actes administratifs 
 
Il est rappelé à l’assemblée que cette rétrocession peut être effectuée sous la forme d’acte 
administratif, conformément aux articles L.1311-13 et L.1311-14 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT), par un géomètre expert, qui se chargera de la publication au 
bureau de la publicité foncière. 
 
Délibération mise au vote. 
 
Après vote, la délibération relative à la rétrocession est adoptée à l’unanimité. 
 
Après vote, la délibération relative au prix de ventre de la parcelle à 1€ le m² est adoptée 
avec 28 voix « pour », et « 1 contre ». 
 

❖ Rétrocession de la PARCELLE AE 260 à Mme BASSET et M. LIAIGRE 
 
M. CHARDON présente au conseil l’intention de Mme BASSET et M. LIAIGRE qui leur soit 
rétrocédé une portion issue du domaine public, située au 283 Chemin de Chanteperdrix. 
 
Cette portion de 51m² autour la propriété BASSET-LIAIGRE (n°AE260) ne présente aucun intérêt 
pour la commune. M. CHARDON propose donc qu’elle soit rétrocédée pour un prix de 20 €/m² 
+ frais d’acte administratif. 
 
Il est rappelé à l’assemblée que cette rétrocession peut être effectuée sous la forme d’acte 
administratif, conformément aux articles L.1311-13 et L.1311-14 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT), par un géomètre expert, qui se chargera de la publication au 
bureau de la publicité foncière. 
 
M Chardon précise les travaux d’assainissement et séparatifs de réseau pluvial ont commencé 
dans ce secteur et dit avoir eu information dans la journée qu’une citerne avait été découverte 
sur le terrain communal en question. 
 
Mme Duperray demande si la vente ne va pas être empêchée en l’état, du fait de cette 
découverte ? 
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M. le Maire propose de reporter cette délibération à un prochain conseil le temps de mieux 
comprendre les conséquences de cette nouvelle information. 
 
 

8. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DES AMENDES DE POLICE 2021  
 

Exposé M. CHARDON Roland 

 
M. CHARDON rappelle au conseil municipal qu’une demande de subvention au titre des 
amendes de police 2021 (voir en ce sens la délibération n°2021-027 du 06/04/2021) a été 
déposée le 12 avril 2021 auprès des services départementaux.  
 
Dans le cadre de cette demande de subvention, il avait été proposé au conseil les travaux 
suivants :  
 

• Sur la commune déléguée du Bois d’Oingt :  
Plateau surélevé implanté Avenue du 8 mai – Le Bois d’Oingt situé dans la zone 30 à hauteur de 
la sortie de la salle des fêtes (15 980 € HT) 
 

• Sur la commune de Saint-Laurent-d’Oingt :  
Implantation d’une double écluse située à hauteur du hameau de Dalbepierre (Saint-Laurent-
d’Oingt) aux entrées Ouest et Est (8 186 € HT). 
 
M. CHARDON informe le conseil municipal qu’une somme de 4 833€ a été octroyée pour la 
création d’un plateau surélevé sur l’Avenue du 8 Mai 1945 et des aménagements de sécurité 
sur la RD96. 
 
Il est rappelé au conseil que les travaux sur la RD96 ont déjà été engagés et que la création du 
plateau surélevé a commencé le 8 décembre dernier. 
 
Conformément aux instructions de la préfecture du Rhône, M. le Maire propose au conseil 
d’acter l’engagement de la commune à réaliser les travaux et d’accepter la subvention. 
 
M. Proïetti demande le montant des amendes de police. M le Maire précise que c’est indiqué 
dans la note de synthèse, à savoir 4 833 €.  
 
M. Proïetti demande pourquoi ce montant est si bas. 
 
M. le Maire indique qu’il ne connait pas la clef de répartition de ces montants. M. le Maire 
rappelle au conseil que la répartition du produit des amendes de police est dans la compétence 
Conseil départemental du Rhône. 
 
Délibération mise au vote. 
 
Après vote, la délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

9.  RENOUVELLEMENT DES CONVENTIONS AVEC LA SPA 
 

Exposé de M. TERRIER Pascal 

a. Convention fourrière 2022-2023 
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M. le Maire rappelle les obligations de fourrière animale prévues aux articles L211-24 et 
suivants du Code Rural : « chaque commune doit disposer : 
- soit d’une fourrière communale apte à l’accueil et à la garde des chiens et chats trouvés 
errants ou en état de divagation, 
- soit d’une fourrière établie sur le territoire d’une autre commune » 
 
La commune, ne disposant pas de fourrière communale, confie à la S.P.A. de Lyon et du Sud-Est 
le soin d’accueillir et de garder conformément aux dispositions des articles L211-24 à L211-26 
du Code Rural les animaux trouvés errants ou en état de divagation sur le territoire de la 
commune. 
 
Ces animaux devant être capturés par les services municipaux. 
 
Sont expressément exclus de cette convention de fourrière : 

• Les chiens et chats trouvés, décédés sur la commune, 

• Les cas relevant des campagnes de capture visées à l’article R211-12 du Code Rural, 

• Les demandes constituant des abandons de chiens ou de chats par leurs détenteurs 
 
Rappel : NE PEUVENT être considérés comme des animaux relevant de la fourrière ceux 
trouvés par des particuliers et conservés par ces-derniers au-delà de sept jours ainsi que ceux 
dont ils sont propriétaires ou détenteurs. Ces animaux doivent être apportés sous le régime de 
l’abandon auprès d’un refuge par ces derniers. 
 
Il est prévu dans cette convention une prise en charge de chiens et de 15 chats par an sous le 
régime de la fourrière (chiens/chats capturés au moyen de trappes et conduits par les services 
municipaux ou prestataires externes au refuge de Brignais). 
 
Les termes de cette convention sont (voir en annexe) :  
 

• Aucun transport, aucune capture ne sont assurés par les services de la SPA.  

• Les animaux doivent être déposés et enregistrés durant les horaires d’ouverture de 
la structure d’accueil, 

• La prise en charge exceptionnelle de 15 chats par an sous le régime de la fourrière 
est réservée exclusivement aux chats domestiques. 
Sont exclus les « chats libres » qui pourront faire l’objet d’un partenariat de 
stérilisation. 
 

• Tarif forfaitaire de 0.60 € par an et par habitant – soit 2514.60 € au titre de 2022-
2023 (tarif forfaitaire identique à 2021). 
 

Il est précisé que si les services de la commune ne sont pas en mesure d’acheminer ces animaux 
jusqu’au refuge, la mairie devra faire appel à un prestataire extérieur. 
 
M. le Maire rappelle que la commune à l’obligation soit d’avoir sa propre fourrière soit 
d’adopter la convention avec la SPA. 
 
Mme Weil demande si cette convention a déjà été activée. M. le Maire répond que non du fait 
de la difficulté d’attraper les animaux et de les acheminer à la SPA de Brignais. 
 
Délibération mise au vote. 
 
Après vote, la délibération est adoptée à l’unanimité. 
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b. Partenariat en vue de la stérilisation des chats errants pour 2022 
 
Dans la continuité de la convention citée ci-dessus, la S.P.A propose aux communes un 

partenariat relatif à la stérilisation des chats libres permettant de faire face à la recrudescence 

de chats « errants ». Ceci peut être mis en place dès lors qu’une convention fourrière ait été 

signée auparavant. 

Le partenariat concernant la stérilisation des chats consiste à anticiper ou à régler les 

éventuelles questions de colonisations et nuisances très souvent dénoncées par les citoyens 

avant que la situation ne devienne inextricable. En effet, la méthode consiste à procéder à la 

capture des chats non identifiés, vivant en groupe dans les lieux publics de la commune pour les 

stériliser puis les relâcher sur leur territoire qu’ils occupent. 

La capture est effectuée par les agents ou élus de la commune, qui doivent, au préalable, en 

informer la S.P.A.  

La S.P.A communique ensuite au vétérinaire choisi, une demande écrite mentionnant 

expressément le nombre maximum de stérilisations prises en charge par la commune et par la 

SPA. 

Ensuite, les chats capturés sont immédiatement conduits chez le vétérinaire ayant accepté 

d’intervenir dans les conditions du présent partenariat.  

Après leur stérilisation et leur identification (la mairie en devenant le propriétaire), les chats 

sont replacés sur leur site de vie selon les modalités prévues. 

PRISE EN CHARGE du COÛT : la S.P.A prend en charge 50 % du montant de chaque stérilisation 

dans la limite du nombre déterminé par la SPA, étant précisé que sa quote-part en toute état 

de cause est arrêtée au maximum pour la castration et l’identification d’un chat mâle à la 

somme de 35 € et pour la stérilisation et l’identification d’une femelle à la somme de 50 € 

portée à 70 € en cas de nécessité d’hystérectomie. Le solde reste à la charge de la commune. Le 

solde du coût de l’intervention reste à la charge de la commune. 

M. le Maire rappelle que cette convention est en place depuis 2019. 

Délibération mise au vote. 

Après vote, la délibération recueille un avis favorable avec 28 voix « pour », et « 1 abstention 
». 
 

10.  PROPOSITION DE SIGNATURE D’UN AVENANT À LA CONVENTION DE 

PARTICIPATION AU FONDS « REGION UNIE » (FRU) 

Exposé M. TERRIER Pascal 
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M. le Maire rappelle au conseil qu’une convention de participation au fonds « Région unie » a 
été signée par la commune en août 2020 conformément à la délibération n°2020-038 du 29 
juillet 2020. 
 
En substance, cette convention co-signée avec la Région Auvergne-Rhône Alpes avait pour but 
de collecter des ressources, via le Fonds « Région unie », pour pallier les difficultés financières 
qu’ont rencontré les acteurs économiques du territoire de la CCBPD.  
 
Cette dernière proposait une enveloppe de 636 000 € pour le plan de relance de l’économie du 
territoire avec la participation solidaire des communes dans le cadre de la convention avec la 
Région AURA. Cette convention stipulait que les crédits non consommés au 31 décembre 2020 
seront reversés à la CCBPD et aux communes.  
 
La contribution de la commune à hauteur de 2 € par habitant à l’aide n°2 « Microentreprises et 
Associations » représente 8 074 €, immobilisés à l’article « 27632 : créances immobilisées – Régions 
» sur le budget investissement. 
 
Pour prendre en considération l’impact de la reprise de la pandémie, un avenant à la 
convention de participation (voir en annexe) propose d’adapter le Fonds Région Unie de la 
façon suivante :  

- Prolongation de la durée de vie du Fonds jusqu’au 30 juin 2021 (date du nouveau terme 
du régime d’exemption COVID) 

- Modification des critères d’éligibilité de l’aide n°2 « Avances remboursables »  
 
Aussi, la Région demande au vu du nombre de dossiers déposés que la CCBPD et les communes 
prennent un avenant pour participer à : 
 

• Aide n°2 « Avances remboursables » (104 550 € mobilisés sur cette aide par la CCBPD et 
103 490 € par les communes soit 2 € par habitant) 

2020 : 11 dossiers pour 102 000 € à répartir en 4 (Région, Banque des territoires, CCBPD et 
communes) 
2021 : 11 dossiers pour 215 000 € à répartir en 4 (Région, Banque des territoires, CCBPD et 
communes) 
➔ Soit 317 000 € distribués en avances remboursables. 

 
Au vu du nombre de dossiers et l’évolution des différents confinements subis, il est proposé de 
rester solidaire et de signer l’avenant.  
 
Attention, il n’est pas demandé une participation supplémentaire au FRU mais de participer aux 
dossiers de l’année 2021 sur l’enveloppe versée en 2020 qui n’a pas été consommée dans sa 
totalité. 
 
Après vote, la délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

11.  POINTS DIVERS 
 

A) Informations relatives aux droits de voirie  

 
1. Décision du maire n°2021-002 : Mise en place d’une tarification pour occupation du 

domaine public – Marché de Noël 2021 
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M. le Maire informe le conseil qu’une délibération a été bien prise sur ce point lors du conseil 
du 16 novembre 2021. Toutefois, il est nécessaire pour acter cette nouvelle tarification qu’une 
décision du maire soit prise sur les fondements de l’article L.2122-2 du CGCT. Cette décision du 
maire n°2021-002 a été prise en termes identiques à la décision du conseil du 16 novembre 
dernier. 
 
Considérant la délibération n°2020-028 du 03/07/2020 donnant délégation au Maire pour 
procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, et notamment le point n°2 : « De fixer, 
dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière 
générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal, ces droits 
et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l’objet de modulations résultant de l’utilisation de 
procédures dématérialisées » ; 
 
Considérant la nécessité de fixer le tarif des droits de place pour le marché de Noël qui se 
tiendra sur la place de la libération, au Bois d’Oingt le samedi 18 décembre 2021. 
 
M. le Maire informe le conseil municipal qu’il décide de : 

• De fixer une tarification pour occupation du domaine public dans le cadre du marché de 
Noël 2021. 

• Des montants suivants :  
- 10 € pour un emplacement de 3 à 4 mètres  
- 15 € pour un emplacement de 4 mètres et plus. 

 
M. le Maire indique que le marché de Noël du 18 décembre 2021 est annulé du fait d’une part 
du nombre croissant des contaminations covid, et d’autre part des contraintes liées aux 
contrôles obligatoires du pass sanitaire dans le contexte sanitaire actuel. 
 

2. Décision du maire n°2021-003 : Réévaluation du tarif des droits de place du marché 
hebdomadaire  

 
M. le Maire informe le conseil que conformément à ses attributions déléguées par la 
délibération du 3 juillet 2020, il a compétence pour fixer, dans les limites déterminées par le 
conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les 
voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la 
commune qui n’ont pas un caractère fiscal. 
 
Aussi, après en avoir discuté avec la commission des forains lors d’une réunion en date du 12 
octobre 2021, il a été proposé une réévaluation du montant des droits de place (de 0.97€ le 
mètre linéaire actuel) pour atteindre 1€ le mètre linéaire au 1er janvier 2022. Cette proposition 
a été accueilli favorablement par la commission. 
 
Par soucis de transparence, M. le Maire informe le conseil qu’il envisage de fixer à 1€ le mètre 
linéaire à compter du 1er janvier 2022.  
 
Cette décision sera actée par décision unilatérale de M. le Maire conformément aux 
dispositions de l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) et sous 
réserve des dispositions de l’article L.2122-23 du CGCT. 
 
M. le Maire rendra compte de cette décision lors du prochain conseil municipal. 
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B) Aménagement du territoire : Présentation générale de l’étude de circulation de la 
commune du Bois-d’Oingt  
 
M. le Maire souhaite faire part au conseil municipal du retour de l’étude de circulation réalisée 
par les sociétés MobiSim et Manwin (voir en annexe). 
 
En effet, la commune de Val d’Oingt a pour objectif au cours de son mandat de sécuriser et 
d’apaiser la circulation dans le centre historique du Bois-d’Oingt, à savoir :  

- Améliorer le respect des aménagements type Zone 30 ou Zones de rencontre  
- Apaiser le trafic dans certaines rues  
- Résoudre certains points durs dans les aménagements de la commune  

 
Pour ce faire, une étude a été lancée afin d’apporter un regard extérieur pour analyser la 
cohérence et la faisabilité des objectifs fixés. 
 
Cette étude a pu mettre en exergue les éléments suivants :  

- Une commune essentiellement organisée autour de sa place centrale (contradiction 
entre stationnement et axes de circulations principaux se croisant sur la place ; conflits 
d’usage entre les usagers locaux et la circulation de transit) 

- Pas de voirie structurante, ni de trafics importants dans le secteur (voiries 
essentiellement à destination d’une desserte locale) 

- Des aménagements piétons et PMR globalement qualitatifs mais avec des 
dysfonctionnements (aménagement piétons et PMR corrects ; piétons non prioritaires 
sur les deux zones de rencontre ; absence de trottoirs ou de cheminements piétons sur 
Peignaux-Dames/Rue du 11 Novembre) 

- Pas d’aménagement cyclable aujourd’hui  
- Du stationnement dispersé sur la commune, mais à une distance raisonnable à pied de 

la place de la Libération  
 
Aussi, l’étude prévoit de répondre aux enjeux suivants avec des propositions de scénarios :  

- Rendre cohérents les aménagements et les usages dans le centre 
- Respect des zones de rencontre 
- Limitation du transit sur la place de la Libération 
- Aménager les rues à enjeux ne disposant pas de cheminements piétons et PMR 

acceptables (accès au parc, aux écoles, aux collèges…) 
- Traiter les points durs, notamment carrefours entre la place de la Libération et la rue 

Peignaux-Dames, et entre la place de la Libération et la rue Cortay 
- Inciter à l’usage du vélo en visibilisant certains aménagements (double-sens cyclables-

arceaux) 
 

C) Informations relatives au fonctionnement interne de la collectivité  
 

Suite aux interrogations émises lors du dernier conseil, M. le Maire souhaite en toute 
transparence apporter les éléments suivants : 
 

1. Sur l’ouverture d’un poste de catégorie A et sa procédure  
 
Concernant la nécessité de saisir le Comité Technique Paritaire du CDG69 pour une ouverture 
de poste dans une collectivité territoriale (préalable à toute délibération en conseil), des 
réponses ont été apportées par les services préfectoraux et du CDG69. 
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Il nous a été confirmé que les ouvertures de poste ne sont pas soumises pour avis du Comité 
Technique Paritaire (CTP). En effet, conformément à l’article 72 de la Constitution, les 
collectivités territoriales s’administrent librement par des conseils élus et disposent d’un 
pouvoir réglementaire pour l’exercice de leurs compétences.  
 
Par ailleurs, il nous a été rappelé que l’article 33 de la loi du 26 janvier 1984 ne prévoit pas la 
consultation des Comités Techniques pour l’ouverture de postes. Il prévoit toutefois la 
consultation du CT sur les questions relatives à « l’organisation et au fonctionnement des 
services ». Chose qui sera faite en temps et en heure avant changement d’organisation effectif. 
 
De plus, des questions ont été posées à la préfecture et au CDG69 sur la nécessité de prendre 
une telle délibération sachant qu’un poste d’attaché territorial a déjà été ouvert par 
délibération du conseil de Saint Laurent d’Oingt le 7 novembre 2016 puis confirmé par un débat 
du conseil municipal de Val d’Oingt le 12 janvier 2017. Débat ayant acté à l’unanimité la 
création d’un poste de catégorie A pour ouverture d’un emploi de DGS justifié par le besoin 
d’organisation de la collectivité fraichement créée. 
 
Etonnamment aucune délibération « officielle » n’a acté cette décision du conseil municipal à 
cette époque. Aucune annonce pour pourvoir ce poste n’a été émise auprès du CDG69 et un 
agent de la collectivité a été nommé par arrêté sur ce poste, le lendemain même du débat en 
conseil municipal, contre tout respect des décrets et lois portant statut particulier du cadre 
d’emplois des attachés territoriaux, droits et obligations des fonctionnaires et du statut de la 
fonction publique. Cet arrêté de nomination a été annulé en mars 2017 sur injonction de la 
préfecture et l’agent en question repositionné sur son cadre d’emploi d’origine. 
 
Il est utile de rappeler que la loi précise que la création d'un emploi résulte obligatoirement 
d'un besoin de la collectivité. Elle doit répondre à un intérêt public ou à une meilleure 
organisation du service. Elle est illégale si son seul objectif est de permettre la promotion et/ou 
la nomination d'un agent dans un emploi qui ne répond à aucun besoin de la collectivité : il 
s'agit alors d'une « nomination pour ordre » (CE 21 juil. 2006 n°279527). La création d'un 
emploi doit cependant s'exercer dans le respect des prescriptions légales et réglementaires 
s'imposant aux collectivités territoriales. 
 
Le poste d’attaché territorial n’étant donc pas pourvu à ce jour et la délibération du 7 
novembre 2016 n’ayant pas fait l’objet d’une annulation, il ne serait, sauf avis contraire du 
CDG69, pas nécessaire de reprendre une délibération mais simplement de pourvoir ce poste 
existant.  
 
Aussi, sur les conseils de ces deux autorités, bien que nous le pourrions, nous n’utiliserons pas 
la délibération du 31/12/2016 pour ouvrir un poste de responsable de service, elle n’est pas 
correctement libellée. Ce poste sera à terme fermé après avis au préalable du Comité 
Technique.  
 
Par conséquent, un nouveau poste de Directeur(trice) Général(e) des Services sera créé, et 
donc à pourvoir à partir du 1er janvier 2021 sur la base de la délibération d’ouverture de poste 
du 16 novembre 2021. 
 
Une fois le poste crée, nous publierons, conformément au décret n°2018-1351 du 28 décembre 
2018, une offre de poste auprès du CDG69 qui restera en ligne pendant un mois minimum 
avant d’affecter le poste à la nouvelle recrue qui prendra ses fonctions début février ou début 
mars. 
 

https://ccbpd-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/p_terrier_cc-pierresdorees_com/EXEKRxYyYCpPgA8GT2pq_gAB2n1mvHMZp_HfVAmRMvy_yg?e=rcZAbU
https://ccbpd-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/p_terrier_cc-pierresdorees_com/EWJN0e3LLvtEvzH1197gTP8B4x6m-xiGxlt5AhofN7eTLg?e=5DGNGG
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2. Sur la communication d’un rapport d’audit administratif aux élus qui en font la demande 
 
L’alinéa 2 de l’article 2 de la loi de 1978 dispose que le droit à communication « ne concerne pas 
les documents préparatoires à une décision administrative tant qu’elle est en cours 
d’élaboration… ». Compte tenu de son objet, le rapport d’audit interne peut revêtir le caractère 
de document préparatoire.  
 
Le Conseil d’Etat définit la notion de document préparatoire en se fondant sur l’existence d’un 
lien entre le contenu d’un rapport et un processus décisionnel. N’est ainsi pas communicable 
avant l’intervention de la décision qu’il prépare, le rapport qui, « en raison des propositions qu’il 
comporte (…), n’est pas séparable du processus de décision qui devait conduire à l’intervention 
de cette réforme » [CE, 15 avril 1992, Association SOS défense, req. n° 106543].  
 
La CADA quant à elle, reconnaît le caractère préparatoire à un rapport d’audit en se fondant sur 
l’intention du donneur d’ordre, au moment de la commande, de donner éventuellement des 
suites décisionnelles à ce rapport [Avis CADA, n° 20033266 du 28 août 2003, Secrétaire général 
de la Ville de Paris. Rapport d’audit commandé par la Ville de Paris à une société privée]. Elle 
considère qu’un rapport revêt un caractère préparatoire aussi longtemps que la décision 
préparée n’est pas intervenue ou que l’administration n’y a pas renoncé à l’expiration d’un 
délai raisonnable [Conseil CADA, n° 20080116 du 10 janvier 2008].  
 
Par conséquent, au regard de la jurisprudence actuelle, le rapport d’audit réalisé de mai à 
septembre 2021 constitue en l’état un document préparatoire qui ne serait communicable 
qu’une fois la décision finale de réorganisation du service édictée.  
 

3. Sur la future réorganisation des services  
 
Cette future réorganisation une fois élaborée sera présentée pour avis au Comité Technique 
Paritaire pour in fine être votée en conseil municipal. 
 
Pour ce faire, les services administratifs travaillent déjà sur la mise à jour du tableau des 
effectifs, à la reconstitution des carrières des agents avec le CDG69 et à la présentation d’un 
projet d’organisation. 
 
Enfin, veuillez noter que les informations du CDG69 sur le déroulement de carrières des agents 
de la commune de Val d’Oingt ne sont plus à jour depuis janvier 2017. Nous déplorons 
l’absence de très nombreux arrêtés de nominations, d’évolutions d’échelons, de grades, de 
mutations ou départs en retraite.  
 
Une fois ces manquements résorbés, nous pourrons construire la nouvelle organisation des 
services de la commune de Val d’Oingt. 
 

D) Signature d’une convention pour maîtrise d’ouvrage avec le SAVA pour la réalisation 
de travaux de réseaux d’assainissement d’eaux usées et d’eaux pluviales (Chemin de 
Chanteperdrix) 

  
M. le Maire rappelle à l’assemblée que la gestion des eaux pluviales est une compétence 
communale tandis que la gestion des eaux usées est de la compétence du syndicat 
d’Assainissement de la Vallée d’Azergues (SAVA).  
 
Il précise que le système d'assainissement des eaux usées de la station d’épuration Du Breuil 
présente des dysfonctionnements avec des rejets au milieu naturel trop fréquents en cas 
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d'épisode pluvieux. La commune déléguée du Bois d'Oingt est un gros contributeur de ces eaux 
parasites.  
 
Conjointement, le SAVA et la commune envisage, conformément à l’étude de gestion des eaux 
pluviales, d’améliorer le fonctionnement de son système d'assainissement, la mise en séparatif 
d’une partie du réseau d'assainissement unitaire existant sur Le Bois d'Oingt avec reprise et 
création de certains branchements eaux usées et création d'un réseau d'eaux usées strictes.  
 
La réfection du chemin de Chanteperdrix a besoin d’être rénové et ses réseaux souterrains 
desservent l’EHPAD Jean Borel et des quartiers denses de la commune. Il a donc été jugé 
prioritaire de refaire cette voirie et ses réseaux. Compte-tenu de la complémentarité des 
ouvrages du fait de la nature même du réseau unitaire dans lequel transitent à la fois les eaux 
pluviales (compétence « Commune du Val d’Oingt ») et les eaux usées (compétence « SAVA »), 
la Commune du Val d’Oingt et le SAVA se sont accordés sur le bien-fondé de réaliser l'ensemble 
de ces travaux simultanément par une opération unique en partageant les frais (prise en charge 
de la commune à hauteur de 50%). 
 
Ce souhait s'inscrit dans une démarche de cohérence global de projet. Il s'agit ainsi d'optimiser 
les investissements publics, d’améliorer l'efficacité de l'opération en simplifiant sa mise en 
œuvre. Cette opération unique permettra par ailleurs de limiter la gêne des riverains lors des 
travaux par une meilleure coordination de ceux-ci.  
 
Les travaux sont prévus pour le dernier trimestre 2021, premier trimestre 2022. Le bon de 
commande correspondant aux travaux sera notifié au groupement. 
 
Le montant total de l’opération de travaux d’eaux usées et des eaux pluviales y compris les 
essais préalables à la réception est estimé à 200 000 euros HT. La part des travaux incombant à 
la Commune s’inscrit dans l’enveloppe budgétaire de 100 000 euros HT. 
 
Le Conseil municipal est donc informé de l’intention du Maire de signer la convention de 
maîtrise d’ouvrage (voir en ce sens l’annexe) avec le SAVA pour la réalisation de travaux de 
réseaux d’assainissement d’eaux usées et d’eaux pluviales, situés Chemin de Chanteperdrix et 
sentier des mésanges. 
 

Prochaine réunion du conseil municipal 

Mardi 18 janvier 2021 

 

 


